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I. Introduction 

1. Par sa resolution 2253 (2015), le Conseil de securite s’est declare resolu a faire 
front a la menace que represented pour la paix et la securite internationales l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant 1 (E11L, egalement connu sous le nom de Daech) et les 
autres personnes et groupes qui y sont associes. Au paragraphe 97 de ladite resolution, 
le Conseil m’a prie de lui presenter un rapport strategique initial et de le tenir ensuite 
informe tous les quatre mois. Dans sa resolution 2368 (2017), le Conseil m’a prie de 
continuer a lui presenter tous les six mois des rapports strategiques qui montrent la 
gravite de la menace et presented Taction menee par [’Organisation des Nations 
Unies pour aider les Etats Membres a contrer cette menace. 

2. Le present rapport est le neuvieme que je consacre a la menace que represente 
l’EIIL pour la paix et la securite internationales 2 . II a ete etabli par la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme de l’Equipe d’appui analytique et de 
surveillance des sanctions 3 , en etroite collaboration avec le Bureau de lutte contre le 
terrorisme et d’autres entites des Nations Unies et organisations internationales. 

3. 11 est indique dans le rapport qu’au lendemain de la defaite territoriale de l’EIIL, 
cette organisation aspire encore a jouer un role sur le plan mondial, en particular par 
1’intermediate de ses affilies et des attentats qu’elle inspire. 11 y est egalement pris 
note des preoccupations persistantes que suscitent le retour au pays des combattants 
et des membres de leurs families. En outre, les menaces et les difficultes en cours y 
sont relevees, comme la probable brievete de la periode d’accalmie au lendemain des 
attentats commis par l’EIIL et la necessity urgente d’entreprendre le traitement et le 
rapatriement des detenus et des deplaces et de surmonter notamment les obstacles sur 


1 Inscrit sur la Liste sous le nom de «A1-Qaida in Iraq » (QDe.115). 

2 Voir S/2016/92, S/2016/501, S/2016/830, S/2017/97, S/2017/467, S/2018/80, S/2018/770 et 
S/2019/103. 

3 Equipe d’appui analytique et de surveillance des sanctions creee par les resolutions 1526 (2004) et 
2253 (2015) concernant l’EIIL (Daech), Al-Qaida, les Taliban et les personnes et entites qui leur 
sont associees. 
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les plans humanitaire, logistique, juridictionnel et des droits de l’homme, tout en 
tenant compte des problemes de securite. 


II. Evaluation de la menace 

A. Vue d’ensemble de la menace au Moyen-Orient 

4. Pendant la periode consideree, 1’EIIL a essuye une defaite militaire avec la chute 
de Baghouz (Republique arabe syrienne) en mars 2019. Beaucoup de combattants de 
1’EIIL ont perdu la vie alors qu’ils cherchaient a defendre le dernier vestige du 
« califat ». Un grand nombre de combattants et leurs proches ont quitte le secteur 
prealablement ou consecutivement a la chute de la ville, constituant une vague de 
deplacements internes vers les camps de refugies et les centres de detention dans le 
nord-du pays. La population du camp de Hoi a ete multipliee par sept au debut de 
l’annee 2019 et le camp compte desormais 70 000 personnes, suscitant de vives 
preoccupations parmi les Etats Membres sur les plans humanitaire et de la securite. 

5. L’evolution d’un reseau clandestin de 1’EIIL au niveau des provinces en Iraq 
depuis 2017 se reproduit a present a l’identique en Republique arabe syrienne avec 
un nombre de plus en plus eleve d’attentats dans des zones controlees par le 
Gouvernement syrien. Des membres de 1’EIIL, y compris des responsables de haut 
rang, se seraient refugies dans des provinces ou des hostilites sont en cours. La grande 
concentration d’elements extremistes dans ces secteurs, dont des combattants 
terroristes etrangers, pourrait representer une grave menace 4 . 

6. Abou Bakr el-Baghdadi 5 serait en Iraq, avec la plupart des chefs iraquiens de 
1’EIIL, tandis que d’autres se trouvent dans l’ancienne zone du « califat » ou a 
proximite. La difficult^ de se reunir, de communiquer et de deplacer des fonds et des 
fournitures a engendre la necessity de deleguer des pouvoirs, y compris a des filiales 
regionales. La structure centrale de 1’EIIL a poursuivi son retrait progressif pour 
proteger ses fonctions et son personnel essentiels. N’etant pas en mesure de soutenir 
les combattants terroristes etrangers, elle prefere se consacrer a la survie de ses chefs 
et de ses combattants iraquiens et syriens, apres la defaite territoriale 6 . 

7. Les activites insurrectionnelles de 1’EIIL en Iraq, comme l’incendie des recoltes, 
visent a prevenir toute normalisation et toute reconstruction, dans l’espoir d’amener 
les populations a blamer les autorites iraquiennes. II faut s’attendre a une meme 
demarche en Republique arabe syrienne. L’EIIL dispose encore de beaucoup de 
combattants et de partisans et applique une strategie de consolidation et d’instauration 
de conditions propices a une resurgence, une issue a ne pas ecarter totalement dans 
l’ancienne zone du « califat ». 

8. L’EIIL n’est pas bien etabli, en revanche, sur la peninsule Arabique ou trois 
operations qu’il a cherchees a lancer en Arabie saoudite en 2018 ont ete dejouees, 
entrainant la mort de six terroristes et de huit membres des forces de securite, au cours 
de complots qualifies de rudimentaires, prepares par des acteurs isoles. Au Yemen, la 
poursuite des combats entre Al-Qaida et 1’EIIL a continue d’affaiblir les deux 
organisations. L’EIIL au Yemen, auquel la population a reserve un accueil hostile et 
qui s’est heurte a bon nombre de forces, aurait du mal a s’en remettre ou a attirer des 
combattants terroristes etrangers. 


4 Information communiquee par un Etat Membre. 

5 Inscrit sur la Liste sous le nom d’lbrahim Awwad Ibrahim Ali al-Badri al-Samarrai (QDi.299). 

6 Information communiquee par un Etat Membre. 
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9. Entre-temps, l’EHL continue d’aspirer a jouer un role mondial, comme l’indique 
la video de Baghdadi a la fin du mois d’avril 2019, mettant en exergue ses affilies. 
D’apres la methode consistant a deleguer des pouvoirs de maniere diffuse, il a fallu 
confier a des affilies precis de l’EHL mieux etablis la responsabilite de soutenir des 
groupes nouveaux. Cette methode permet egalement de tirer une valeur de 
propagande maximale pour ce qui est d’inspirer des attentats, comme en temoigne la 
reaction des chefs aux actes commis un dimanche de Paques au Sri Lanka, que 
Baghdadi a loues mais dont il n’avait pas ete informe au prealable. A l’exception des 
attentats du dimanche de Paques, ceux inspires par l’EHL et sur lesquels il table 
desormais, denotent souvent un manque d’experience et de ressources et sont done 
tenus en echec ou ont un effet relativement faible. 

10. Les Etats Membres estiment que l’accalmie au lendemain des attentats menes 
dans le monde sera de courte duree. 11s s’attendent que 1’EIIL retrouve ses capacites 
operationnelles, des que les circonstances le permettront, dans sa zone principale 
d’activites ou dans celle de ses affilies. Ces dernieres tendent a etre des zones de 
conflit localise qui attirent des combattants terroristes etrangers de la region ou 
d’ailleurs, du fait d’affmites culturelles. L’Afghanistan continue d’etre la mieux 
etablie parmi ces zones, ou il existe une ambition de preparer des attentats a 
l’exterieur et ou une capacite pourrait etre mobilisee. Malgre l’activite considerable 
de 1’EIIL en Afrique de l’Ouest et en Asie du Sud-Est, rien ne permet de dire que ces 
groupes se preoccupent d’autre chose que de questions regionales immediates. 

11. Avec la perte de son territoire, 1’EIIL n’est plus en mesure de degager des 
revenus en taxant les populations locales ou en exploitant les industries extractives, 
notamment le secteur petrolier. Dans le meme temps, il continue d’avoir des richesses 
residuelles considerables, estimees a 300 millions de dollars, alors qu’il n’a aucun 
besoin d’engager des depenses dans le cadre du controle d’un territoire et d’une 
population. 11 pourrait octroyer des fonds a des fins de terrorisme en Iraq, en 
Republique arabe syrienne et ailleurs a l’etranger, tout en encourageant une autarcie 
financiere de plus en plus marquee dans l’ensemble de son reseau. Malgre la diffusion 
de nouveaux modes de paiement, les passeurs de fonds et les institutions financieres 
non immatriculees ou hawaladars continuent d’etre les methodes les plus communes 
de transfert d’argent depuis l’EHL et a destination de ce groupe. Ce sont egalement 
ces methodes que les autorites ont le plus de mal a repertorier et a interdire. 

12. D’apres un Etat Membre, le pillage d’antiquites en Iraq dans des sites 
historiques des provinces de Ninive, Diyala, Anbar et Kirkouk etait motive par l’appat 
du gain. Selon des personnes rentrees de la zone de conflit, qui etaient chargees des 
finances du groupe, 1’EIIL aurait cree une unite en son departement des ressources 
naturelles qui etait nommement chargee de vendre des antiquites. A la dissolution du 
departement, la fonction a ete rattachee au ministere des finances. Seuls les chefs de 
1’EIIL connaitraient le detail des antiquites vendues et l’emplacement actuel de toute 
antiquite mise en depot 7 . 

Combattants terroristes etrangers 

13. Les Etats Membres demeurent preoccupes par les problemes que presentent les 
combattants terroristes etrangers de retour dans leur pays d’origine ou relocalises 
ailleurs, meme si les premiers ne sont pas nombreux et les seconds ne se sont pas 
encore reveles etre des acteurs terroristes de premier plan. Les Etats Membres 
estiment que le taux d’usure des effectifs, parmi les combattants terroristes etrangers, 
est de 25 % de morts et de 15 % de disparus, par rapport a un nombre initial d’environ 


7 Information communiquee par un Etat Membre. 
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40 000 qui ont rallie le « califat », ce qui laisserait entendre que 24 000 a 30 000 
combattants sont encore en vie 8 . 

14. Les Etats Membres ont differentes methodes de traiter et de rapatrier les 
femmes, y compris les personnes deplacees sur le plan interieur. Les facteurs pris en 
compte, selon la methode choisie, sont de garder ou pas les femmes et les enfants 
ensemble et la difficulty d’etablir la filiation et la nationality des mineurs et de tenir 
compte des protections particulieres a accorder aux mineurs. Quel que so it le degre 
de complexity, les conditions dans des camps surpeuples comme celui de Hoi 
indiquent clairement qu’il importe de se pencher sur ces problemes qui ne se 
resorberont pas d’eux-memes. Cependant, du fait de la difficulty sur les plans 
logistique, juridictionnel et des droits de l’homme que presentent les detenus et les 
deplaces en Republique arabe syrienne et, dans une certaine mesure en Iraq, il faut 
mener une action concertee et y consacrer une attention internationale. 

15. Les menaces que constituent a court terme les detenus adultes et a moyen terme 
les detenus mineurs, qui sont souvent traumatises et se radicalisent de plus en plus, 
peuvent s’aggraver et avoir des consequences sur le plan de 1’integration sociale et 
du risque de violence, comme d’eventuels attentats terroristes a l’avenir. Certaines 
personnes peuvent rallier Al-Qaida ou d’autres groupes inscrits sur les listes, si rien 
n’est fait pour remedier aux causes profondes qui avaient donne naissance a l’EHL. 
Si les problemes ne sont pas regies au niveau des systemes judiciaire et penitentiaire 
dans bon nombre de pays, cela instaurera des conditions propices a la radicalisation 
en prison et augmentera le risque d’attentats futurs. 


B. Tendances regionales 

1. Afrique 

16. En Libye, les combats autour de la capitale, qui avaient commence avec 
l’offensive lancee par l’Armee nationale libyenne en avril 2019, ont cree un vide sur 
le plan de la security dans les provinces du sud, notamment Sabha et Aoubari, que 
l’EHL a mis a profit, ses membres etant parvenus a lancer plusieurs attaques contre 
bon nombre de villes, y compris Zella, Foqaha et Fezzan. De plus, le meme mois, le 
Gouvernement d’entente nationale a reussi a apprehender un membre de 1’EIIL qui se 
preparerait a perpetrer des attentats dans la capitale. Meme si les combattants de 
l’EHL diminuent en nombre, ils continuent de representer une menace dans la region 
infracotiere s’etendant des champs de petrole, a Test, a la frontiere avec l’Algerie, a 
l’ouest. Le groupe conserverait le controle des reserves de tresorerie qu’il aurait 
confisquees a Syrte, a l’epoque ou il tenait la ville. L’EllL chercherait egalement a 
investir dans de petites et moyennes entreprises dans les principales villes coheres. 
D’autres sources de revenus comprennent l’extorsion des citoyens et la taxation des 
reseaux de traite des personnes. Une rangon d’un million d’euros aurait ete versee par 
ailleurs pour obtenir la liberation d’employes d’une compagnie petroliere dans le sud 
de la Libye 9 . 

17. Bon nombre de cellules terroristes affiliees a 1’EIIL ont ete demantelees au 
Maroc. Certaines personnes apprehendees auraient quitte la principale zone de 
combats en Iraq et en Republique arabe syrienne avec l’aide de reseaux de trafiquants 
et des pieces d’identite europeennes contrefaites. Dans le Sinai', la zone d’operations 
d’Ansar Beit el-Maqdes, qui avait prete allegeance a Baghdadi et comprendrait un 
millier de membres, est confinee a trois localites et a leurs environs, qui constituent 


8 Information communiquee par un Etat Membre. 

9 Information communiquee par un Etat Membre. 
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environ 3 % de la superficie de la peninsule 10 . L’Egypte affirme que le groupe est un 
phenomene local, qui n’entretient aucun lien financier ou operationnel avec la 
structure centrale de l’EHL. 

18. Pour ce qui est des combattants terroristes etrangers retournant en Afrique du 
Nord depuis la zone principale du conflit, un mouvement de combattants en petits 
nombres en Algerie et en Libye a ete decele a travers le Soudan. L’Algerie aurait 
intercepte une centaine de Syriens, qui auraient cherche a s’infiltrer dans le pays par 
la frontiere meridionale, avec l’aide de reseaux criminels, apres avoir transite par la 
Turquie et le Soudan, munis de fausses pieces d’identite 11 . 

19. L’Afrique de l’Ouest, entre-temps, a connu une augmentation frappante du 
recrutement et de la violence lies a l’EHL et a Al-Qaida. Les frontieres nationales 
dans la region sont poreuses et les autorites mal preparees a vaincre la menace 12 . Par 
exemple, l’Etat islamique du Grand Sahara et d’autres groupes terroristes se servent 
de plus en plus comme base du Parc regional du W, a cheval entre le Benin, le Burkina 
Faso et le Niger. Certains groupes sont alignes sur Al-Qaida mais d’autres sont 
desireux de cooperer avec des groupes affilies a l’EHL et d’empieter collectivement 
sur les frontieres des Etats cotiers. Deux Frangais ont ete enleves dans le pare national 
de la Pendjari au Benin en mai 2019. 

20. Les attentats de l’Etat islamique du Grand Sahara, menes principalement a partir 
du Mali et du Niger, sont a present mediatises par le groupe « Province d’Afrique de 
l’Ouest de l’Etat islamique » base au Nigeria, ce qui demontre une coordination de 
reseau en etoile entre ces deux affilies dans la region. 11s ont peut-etre coopere au 
cours de l’attentat de mai 2019 contre les forces nigeriennes au Tongo-Tongo et 
aspireraient a transformer la ville de Sokoto au Niger en base logistique conjointe 13 . 

21. Le groupe « Province d’Afrique de l’Ouest de l’Etat islamique » continue 
d’operer principalement dans les provinces de Borno et de Yobe (nord-est du Nigeria) 
dans le bassin du lac Tchad, tout en augmentant la pression sur les forces de defense 
et de securite a Diffa, dans la region voisine du Niger oriental 14 . Le groupe a poursuivi 
un rythme operationnel intense, recourant a une grande violence et a une strategic 
d’usure contre les forces de securite locales. 11 compterait quelque 4 000 combattants 
et serait done comparable de ce point de vue a l’Etat islamique d’lraq et du Levant- 
Khorassan (QDe.161) en tant que groupe le plus puissant de la region affilie a l’EHL. 
11 cherche a attirer des combattants terroristes etrangers avec de pietres resultats a ce 
jour. 

22. En Somalie, les Etats Membres ont indique que l’accalmie precaire entre les 
Chabab et 1’EIIL n’avait pas fait long feu. Dans le Puntland, oil 1’EIIL avait mene des 
incursions mineures, et a Mogadiscio, des accrochages ont eclate au debut de l’annee 
2019. L’EIIL en Somalie a ete soumis a des pressions de la part des Chabab et a la 
suite des operations de la Mission de 1’Union africaine en Somalie. Les Chabab ont 
reussi a reoccuper une partie des bases de 1’EIIL dans le Puntland et a contraindre ce 
dernier a passer dans la clandestinite, meme dans sa place forte de Ceelasha-Biyaha, 
pres de Mogadiscio. Malgre ces revers, il est parvenu a conserver certaines bases 
operationnelles et pourrait mener des assassinats cibles contre d’importants 
negociants et des dirigeants politiques a Boosaaso. 

23. Les Etats Membres ont indique que les pertes territoriales de 1’EIIL en Iraq et 
en Republique arabe syrienne et l’etat d’affaiblissement de son affilie en Somalie, 


10 Information communiquee par un Etat Membre. 

11 Information communiquee par un Etat Membre. 

12 Information communiquee par un Etat Membre. 

13 Information communiquee par un Etat Membre. 

14 Information communiquee par un Etat Membre. 
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avaient donne de l’elan a Madina Tawheed Waljihad 15 , groupe apparu en Republique 
democratique du Congo en novembre 2017, qui arbore le drapeau de 1’EIIL et a prete 
allegeance a Baghdadi dans sa base de Medina dans la region de Beni (province du 
Nord-Kivu). Bien que la structure centrale de l’EHL n’ait pas encore accepte 
officiellement le serment d’allegeance du Madina Tawheed Waljihad, le groupe 
continue d’essayer de communiquer avec lui pour attirer des combattants terroristes 
etrangers relocalises, afin de grossir ses rangs. Certains Etats Membres attribuent la 
recrudescence des activites des agents du Madina Tawheed Waljihad, dont la plupart 
sont isoles et autoradicalises, au discours de Baghdadi du 22 aout 2018 enjoignant 
aux combattants de se deployer en divers lieux, y compris en Afrique centrale. Le 
Madina Tawheed Waljihad a egalement ete encourage par la video de Baghdadi du 
mois d’avril 2019, dans laquelle on voyait une banniere du groupe « Province 
d’Afrique de l’Ouest de l’Etat islamique » et d’autres affilies, et a commence a operer 
sous la banniere du groupe « Province d’Afrique centrale de l’Etat islamique ». 

24. Des Etats Membres de la region se sont declares preoccupes au debut de 1 ’annee 
2019 de l’elan nouveau et de la frequence accrue des operations du groupe « Province 
d’Afrique centrale de l’Etat islamique ». Meme si le groupe n’en est qu’a ses debuts, 
ils estiment qu’il peut evoluer, attirer des combattants terroristes etrangers relocalises 
de la region ou d’ailleurs et nouer des liens avec d’autres affilies de l’EIIL en Afrique. 
Un Etat Membre a indique que l’EIIL en Somalie avait ordonne a la structure centrale 
de l’EIIL de transferer des fonds a d’autres affilies de la region, y compris de financer 
a une occasion des operations en Republique democratique du Congo. 

25. D’autres Etats Membres considerent que l’affirmation de l’EHL est 
opportuniste, etant donne que rien ne prouve, selon eux, que l’EHL orchestre des 
attentats ou est en contact avec les auteurs de ces actes. Tout en admettant que la 
menace de l’EIIL en Afrique de l’Ouest continue d’evoluer, ces Etats Membres 
estiment que le groupe « Province d’Afrique centrale de l’Etat islamique » est une 
nouvelle appellation des Forces democratiques alliees-Armee nationale de liberation 
de l’Ouganda qui, selon eux, se preoccupent essentiellement de leur survie et n’ont 
pas de capacites operationnelles a proprement parler. 

Europe 

26. Durant la periode consideree, un nombre reduit d’attentats qui ont atteint leur 
objectif a ete signale, mais les Etats Membres de la region estiment que le risque est 
reste eleve. Malgre la propagande en ligne mettant en evidence diverses methodes de 
perpetrer des attentats et les didacticiels sur la fabrication d’armes chimiques ou 
biologiques, la menace de l’emploi par 1’EIIL d’armes de destruction massive aurait 
ete faible, du fait de la difficult^ de produire et de transporter des engins sans se faire 
reperer par les autorites 16 . 

27. Les Etats Membres se sont dits de plus en plus preoccupes par la menace du 
terrorisme endogene et la possibilite d’attentats de ce type, a un moment ou l’EHL 
peine a envoyer des agents en Europe. Entre-temps, bon nombre d’attentats auraient 
ete dejoues du fait des methodes et des connaissances rudimentaires des personnes 
impliquees. 

28. La radicalisation en milieu carceral est une preoccupation majeure en Europe. 
La prison demeure un lieu ou des ideologies radicales peuvent etre partagees par des 
detenus affliges par la pauvrete, la marginalisation, la discrimination, une mauvaise 
image de soi et la violence. 


15 Egalement connu sous le nom de Madina Tawheed wal Muwahedeen. 

16 Information communiquee par un Etat Membre. 
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29. D’apres des Etats Membres de la region, quelque 5 000 a 6 000 combattants 
terroristes etrangers ont quitte 1’Europe pour se rendre dans la zone de conflit en Iraq 
et en Republique arabe syrienne, dont 75 % ont rejoint l’EIIL. Les combattants tues 
representeraient de 30 % a 40 %, des effectifs, tandis que 10 % a 15 % d’entre eux 
sont detenus dans la region, 10 % a 15 % ont ete relocalises et 30 % a 40 % sont 
rentres en Europe. Beaucoup d’entre eux n’ont pas ete retrouves. 

30. Les Etats Membres indiquent que la plupart des combattants de retour au pays, 
qui ont ete desenchantes par les pratiques terroristes ou defus par la vie sous l’EIIL, 
continuent neanmoins d’avoir des vues extremistes. Les inquietudes sont done vives 
au sujet du risque que represented ces combattants, en particulier les plus endurcis 
au combat, une fois sortis de prison, au vu de l’efficacite parfois douteuse des 
programmes de deradicalisation. 

31. Les Etats Membres de la region continuent de mettre 1’accent sur les problemes 
que represented les personnes a la charge des combattants terroristes etrangers 
europeens se trouvant dans des camps de detention ou dans d’autres camps en Iraq et 
en Republique arabe syrienne. La collecte de donnees sur le nombre de combattants 
europeens qui ont ete rapatries n’est pas aisee. 

3. Asie 

32. Les combattants terroristes etrangers en Asie centrale cherchent encore a se 
rendre en Republique arabe syrienne et, dans une moindre mesure, en Afghanistan, 
bien qu’a une moindre echelle par rapport aux annees precedentes. Depuis 2012, 
environ 1 500 combattants d’Ouzbekistan et autant du Tadjikistan ont rallie des 
groupes terroristes etablis, dont 45 % seraient encore vivants 17 . Par ailleurs, quelque 
2 000 nationaux de pays de la Communaute d’Etats independants sont detenus dans 
le nord-est de la Republique arabe syrienne. Depuis le debut de 2019, 524 d’entre 
eux, la plupart des femmes et des enfants, ont ete rapatries par le Kazakhstan, 156 par 
l’Ouzbekistan et 84 par le Tadjikistan. 

33. La propagande en ligne dans les diverses langues d’Asie centrale permet de 
promouvoir les deplacements dans la zone de conflit, la collecte de fonds et la 
constitution de cellules dormantes dans les pays hotes. Les Etats Membres de la 
region s’inquietent des nouveaux combattants et sympathisants terroristes qui sont 
recrutes et sommes de rester dans leur pays d’origine. En 2019, a la suite de 
l’operation conjointe menee par les services speciaux des pays de la region, 
26 membres de l’EIIL ont ete arretes, dont certains etaient rentres chez eux 18 . 

34. Les pays d’Asie centrale redoutent la menace terroriste emanant du nord de 
l’Afghanistan ou des groupes d’Asie centrale cooperent avec des reseaux criminels 
organises participant au trafic de drogue a travers la frontiere entre 1’Afghanistan et 
le Tadjikistan, se servant egalement de ces filieres pour faire passer des combattants 
en Asie centrale. Ces groupes et individus sont ostensiblement alignes sur les Taliban 
et Al-Qaida, mais les Etats Membres craignent que certains d’entre eux soient des 
sympathisants de l’EIIL et decident un jour de rallier l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant-Khorassan, qui a pour l’heure un contingent en Asie centrale d’environ 
200 combattants. Les pertes de ce dernier dans Test de [’Afghanistan ont entraine un 
changement de direction, au premier semestre de 2019, alors que des chefs de la 
structure centrale de 1’EIIL effectuaient une visite sur place. Les deux entites 
conserveraient des liens etroits sur le plan du commandement et du controle. 


17 Information communiquee par un Etat Membre. 

18 Information communiquee par un Etat Membre. 
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35. En 2019, l’Etat islamique d’lraq et du Levant-Khorassan a essuye bon nombre 
de defaites militaires et a ete contraint de reduire la periodicite de ses attentats. Le 
groupe a cherche a infiltrer les provinces de Paktiya et du Logar dans le sud-est de 
1’Afghanistan, sans succes. 11 reste concentre dans les provinces du Nangarhar et du 
Kounar et n’a pas de presence manifeste ou organisee hors de la zone orientale de 
1’Afghanistan. D’apres les evaluations des Etats Membres, il compte a l’heure 
actuelle de 2 500 a 4 000 combattants, y compris des combattants terroristes 
etrangers 19 . 

36. D’apres les Etats Membres, l’Etat islamique d’lraq et du Levant-Khorassan 
conserverait une capacite robuste de tirer des revenus de l’exploitation de ressources 
locales en minerais, en bois et en talc. Le groupe participe egalement a l’extorsion 
des habitants et a des enlevements contre random Les Etats Membres sont largement 
d’accord sur le fait qu’il continue d’eviter toute implication dans le trafic de drogues. 

37. Les Etats Membres dans la region de l’Asie du Sud se sont dits inquiets de la 
dynamique des activites de l’EHL dans la region. Tandis que ce dernier poursuit sa 
mutation en reseau mondial qui inspire et dirige des actes de terrorisme, il s’efforce 
de mettre en place des bases en vue d’operations dans des secteurs oil il n’etait pas 
actif auparavant. Meme si l’EHL en a revendique la responsabilite, les enquetes 
menees par les Etats Membres ont revele que sa structure centrale n’avait pas dirige 
ou facilite les attentats et n’en avait meme pas ete informee au prealable. 11 s’agissait 
d’un attentat fomente et orchestre localement, qui avait ete inspire par l’EHL et 
perpetre par des groupes locaux, National Towheet Jama’at et Jammiyatul Millatu 
Ibrahim, avec une certaine aide de l’etranger, quelques kamikazes s’etant rendus en 
Republique arabe syrienne et ayant ete formes au maniement des armes avec l’EIIL. 

38. Les groupes affilies a l’EIIL continuent de demontrer leur capacite de mener des 
attentats en Asie du Sud-Est, visant des lieux de culte. Le role des femmes dans la 
preparation et l’execution des attentats constitue une evolution inquietante. L’attentat 
du 27 janvier 2019 commis par le Groupe Abou Sayyaf, affilie a l’EIIL, contre une 
cathedrale catholique dans la partie sud de Mindanao (Philippines) a ete parmi les 
plus meurtriers de la region, ayant fait au moins 20 morts et plus d’une centaine de 
blesses. Les autorites indonesiennes ont dejoue un complot terroriste de la Jamaah 
Ansharut Daulah en mai 2019 au moyen de bombes dont l’explosion devait coincider 
avec le moment des elections. Les autorites malaisiennes ont annonce l’arrestation de 
terroristes qui avaient ete formes aux explosifs par la Jamaah et qui visaient des lieux 
de culte non musulmans. Les Etats Membres se sont dits inquiets que des lieux de 
culte soient explicitement pris pour cibles en Asie du Sud-Est et au Sri Lanka, ce qui 
denoterait une nouvelle tendance dans les operations de l’EIIL. 


III. Bilan des mesures prises face a 1’evolution de la menace 

A. Aper^u general 

39. Depuis mon precedent rapport, l’Organisation des Nations Unies, les Etats 
Membres et les organisations internationales, regionales et sous-regionales continuent 
de renforcer, d’affiner et de promouvoir l’utilisation d’outils et de mesures efficaces 
pour contrer la menace que represented l’EIIL, ses affilies et ses partisans, et celle 
du retour au pays ou de la relocalisation des combattants terroristes etrangers. 

40. L’Organisation des Nations Unies a continue de mobiliser une cooperation 
internationale par une serie de conferences regionales organisees par le Bureau de 


19 Information communiquee par un Etat Membre. 
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lutte contre le terrorisme, pour donner suite a la premiere Conference de haut niveau 
des Nations Unies reunissant les chefs d’organismes antiterroristes des Etats 
Membres que j’avais convoquee a New York enjuin 2018. La premiere de cette serie, 
accueillie par le Gouvernement tadjik en cooperation avec l’ONU, l’Union 
europeenne et 1’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe, s’etait 
tenue a Douchanbe en mai 2019 sur la cooperation internationale et regionale en 
matiere de lutte contre le terrorisme et son financement par le trafic de drogues et la 
criminalite organisee. Une conference portant sur une « Approche mobilisant 
l’ensemble de la societe pour prevenir et combattre l’extremisme violent et la 
radicalisation pouvant conduire au terrorisme » s’est tenue en Mongolie enjuin 2019. 
A la Conference regionale africaine de haut niveau sur la lutte contre le terrorisme et 
la prevention de l’extremisme violent pouvant conduire au terrorisme, inauguree par 
le President du Kenya et moi-meme a Nairobi en juillet 2019, il a ete confirme que si 
les Etats Membres etaient responsables au premier chef de la lutte contre le 
terrorisme, ils gagneraient a renforcer la cooperation regionale et sous-regionale et a 
coordonner l’assistance afin d’appuyer [’application de la Strategie antiterroriste 
mondiale des Nations Unies et des resolutions du Conseil de securite et de 
l’Assemblee generale sur la question. En tout 1 497 representants ont participe a la 
conference a Nairobi. 

41. En avril 2019, mon Secretaire general adjoint charge du Bureau de lutte contre 
le terrorisme a egalement preside la deuxieme reunion du Comite de coordination du 
Pacte mondial, qui a approuve la structure revitalisee des groupes de travail du Pacte 
et leurs mandats et plans de travail respectifs pour la periode 2019-2020. Le Comite 
a pilote egalement Elaboration d’un programme de travail conjoint pour 2019-2020, 
qui sera applique par l’intermediaire de groupes de travail rationalises selon la 
demarche integree des Nations Unies, fondee sur les priorites thematiques des Etats 
Membres et harmonise avec les quatre piliers de la Strategie antiterroriste mondiale 
des Nations Unies. 


B. Mesures prises face a la perte de controle territorial de l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant 

Situation actuelle et mesures de rapatriement 

42. Les Etats Membres continuent de rencontrer de multiples difficultes pour ce qui 
est de traduire en justice les membres, les affilies et les partisans de 1’EIIL, dont les 
combattants terroristes etrangers, avec les garanties d’un proces equitable et 
conformement aux obligations que leur impose le droit international. Depuis mon 
precedent rapport, des milliers de combattants qui appartiendraient a 1’EIIL et un 
nombre encore plus grand de femmes et d’enfants soupponnes d’etre affilies a ce 
groupe sont detenus en Iraq et en Republique arabe syrienne, a la suite de la perte de 
controle territorial de 1’EIIL. Leur detention a suscite d’importantes questions quant 
a la competence, aux elements de preuve et a la responsabilite penale, qu’il faut regler 
de toute urgence, y compris du point de vue du droit international des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire. 

43. La degradation des conditions auxquelles font face des milliers de personnes qui 
entretiennent des liens avec des groupes terroristes inscrits sur les listes etablies par 
l’ONU, dont la plupart sont des femmes et des enfants, qui se sont retrouvees coincees 
dans des camps surpeuples en Iraq et en Republique arabe syrienne, devient de plus 
en plus intenable. Ces personnes ont un acces restreint a 1’alimentation, aux soins de 
sante, a un proces equitable et a d’autres droits et services fondamentaux. 

44. En mars 2019, le systeme des Nations Unies a elabore des principes clefs en 
matiere de protection, de rapatriement, de poursuites, de readaptation et de 
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reintegration des femmes et des enfants ayant des liens avec des groupes terroristes 
inscrits sur les listes de l’ONU. II s’agit d’accroitre la coherence des activites de 
l’ONU dans ce domaine pour etre mieux a meme d’aider les Etats Membres, y compris 
par l’utilisation du cadre du Pacte mondial de coordination contre le terrorisme. Je 
suis persuade que ces principes aideront egalement les Etats Membres a elaborer et 
appliquer des politiques et des mesures dans le respect du droit international, y 
compris le droit international des droits de l’homme, le droit international humanitaire 
et le droit international des refugies. 

45. Les Etats Membres sont responsables au premier chef de leurs propres 
nationaux, y compris pour ce qui est de garantir leurs droits fondamentaux et de leur 
fournir des services consulates, des informations juridiques et autres, en cas de 
poursuites penales. 11 faut eviter toute politique et toute mesure pouvant entrainer un 
statut d’apatridie. 

46. .Tandis que certains Etats Membres ont rapatrie leurs nationaux ou sont en train 
de le faire, d’autres n’ont pas encore elabore de politiques claires sur la fa?on de 
traiter ces cas. Je suis conscient que les Etats Membres font face a des difficulty s 
considerables sur les plans juridique, pratique et operationnel pour ce qui est de 
rapatrier leurs nationaux, dont des femmes et des enfants, depuis les territoires qui 
etaient controles par 1’EIIL. 

47. Plusieurs pays eurasiens, dont l’Azerbaidjan, la Federation de Russie, le 
Kazakhstan, l’Ouzbekistan et le Tadjikistan, ont rapatrie de jeunes enfants, y compris 
des orphelins, depuis l’lraq ou la Republique arabe syrienne. Le Kazakhstan a ete 
parmi les premiers Etats a entreprendre une operation de grande envergure pour 
rapatrier ses nationaux (principalement des femmes et des enfants) de la Republique 
arabe syrienne. En mai 2019, la Rapporteuse speciale sur la promotion et la protection 
du droit a la liberte d’opinion et d’expression tout en contrant le terrorisme a acheve 
une visite au Kazakhstan, au cours de laquelle elle a releve le role pivot que jouait le 
pays dans le rapatriement de ses citoyens qui s’etaient rendus dans des territoires 
detenus par l’EIIL pour rallier le groupe. En juin 2019, la Haute-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme, preoccupee par le sort des membres de la 
famille de combattants soupc/onnes d’appartenir a 1’EIIL, qui etaient en detention, a 
demande aux Etats de rapatrier leurs citoyens et, pour ceux qui avaient des liens 
averes avec des crimes commis par 1 ’Eli, de les poursuivre dans le respect des normes 
internationales 20 . 

Poursuites 

48. Avec l’appui des entites competentes de l’ONU, les Etats Membres doivent 
continuer de travailler avec les Etats qui ont ete les plus touches par 1’EIIL pour 
traduire leurs nationaux en justice, y compris en appliquant l’additif aux principes 
directeurs relatifs aux combattants terroristes etrangers de 2018. 

49. En application de sa loi relative a la lutte contre le terrorisme de 2005, l’lraq a 
poursuivi des membres de 1’EIIL qui avaient la nationality iraquienne ou une autre 
nationality et qui etaient accuses d’avoir commis des infractions liees au terrorisme 
sur le sol national ou dans des zones de conflit voisines. Les entites de 1 ’ONU en Iraq 
ont signale des problemes en cours pour ce qui est de faire respecter le droit a un 
proces equitable. En avril 2019, la Rapporteuse speciale sur les executions 
extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires a demande a l’lraq de faire en sorte que les 
poursuites contre les chefs de 1’EIIL soient menees de maniere transparente, equitable 
et rigoureuse et que les victimes participent a la procedure judiciaire. 


20 Voir https://www.ohc hr. org/EN/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=24724&LangID=F. 
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50. En juin 2019, la Haute-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme 
a clairement enonce que les hommes et les femmes qui etaient suspectes de crimes 
devaient faire l’objet d’une enquete et de poursuites, avec les garanties prevues par 
la loi. La Mission d’assistance des Nations Unies pour l’lraq continue de surveiller le 
traitement des detenus dans les camps et d’en rendre compte, ainsi que [’application 
par l’lraq de la loi relative a la lutte antiterroriste, en vue d’aider le Gouvernement 
iraquien a veiller a le faire dans le respect des normes relatives aux droits de l’homme 
et a donner acces a la justice aux victimes des crimes commis par 1’EIIL. 

51. Les problemes recenses dans mon precedent rapport au sujet des risques de 
radicalisation a la violence en prison persistent dans beaucoup d’Etats Membres, 
notamment l’absence d’outils appropries pour evaluer les risques que presentent les 
prisonniers, ou recenser leurs besoins, et le manque de moyens pour deceler les 
premiers signes de radicalisation a la violence. Dans beaucoup d’Etats Membres, ces 
problemes sont aggraves par l’absence de moyens, la surpopulation carcerale et les 
mauvaises conditions de detention et de traitement des prisonniers, contrairement a 
l’Ensemble de regies minima des Nations Unies pour le traitement des detenus 
(Regies Nelson Mandela). 

52. L’absence de separation entre les personnes placees en detention provisoire et 
les autres detenus fait courir le risque d’une propagation de l’extremisme violent 
pouvant conduire au terrorisme. La detention d’individus dans ces conditions peut 
compromettre la capacite des Etats d’examiner les faits et de resoudre les griefs, ce 
qui peut pousser des prisonniers a rejoindre des groupes extremistes violents, comme 
cela a ete souligne dans mon Plan d’action pour la prevention de l’extremisme violent. 

Readaptation et reintegration 

53. L’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) et le Bureau 
de lutte contre le terrorisme, agissant en etroite cooperation avec la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme, par l’intermediaire du projet conjoint relatif 
aux prisonniers extremistes violents, continuent de fournir une aide aux Etats 
Membres visant a renforcer la securite et la surete dans les prisons et a ameliorer 
1’evaluation des risques et des besoins, la readaptation et la reintegration sociale. Les 
activites de formation liees a des strategies de sensibilisation et d’acquisition de 
competences sur le plan des poursuites, de la readaptation et de la reintegration 
comprennent l’utilisation efficace de solutions de rechange a l’incarceration, afin de 
diminuer le recours inutile a l’emprisonnement et a la detention avant jugement, y 
compris dans le cas d’infractions liees au terrorisme. Depuis mon precedent rapport, 
le personnel penitentiaire dans les pays beneficiaires a ete forme aux techniques de 
securite dans les prisons. 

54. Les mesures prises pour readapter et reintegrer les personnes sorties de prison 
dans la societe, y compris celles qui ont ete reconnues coupables d’infractions liees 
au terrorisme, doivent etre consolidees davantage afin de donner a ces dernieres des 
moyens de faire autrement que de recourir a l’extremisme violent et d’empecher toute 
recidive. Beaucoup d’Etats continuent de se heurter a des problemes considerables 
pour ce qui est de respecter la demande formulee par le Conseil de securite d’elaborer 
et d’appliquer des strategies adaptees de poursuites, de readaptation et de 
reintegration a Legat'd de suspects terroristes et de combattants terroristes etrangers 
qui rentrent au pays ou se relocalisent ailleurs. 11 s’agit en particulier de savoir oil se 
trouvent ces combattants et de pallier l’insuffisance des textes legislates 
d’habilitation, des capacites repressives ou de la cooperation interinstitutions. Dans 
nombre de cas, les Etats Membres ont introduit des mesures permettant d’aborder un 
seul aspect de 1’intervention requise, comme 1’elaboration de programmes de 
renonciation dans les prisons, mais qui ne sont pas inscrites dans une demarche 
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globale faisant intervenir tous les ministeres pour ce qui est des poursuites, de la 
readaptation et de la reinsertion. Un grand nombre de suspects continuent d’etre 
detenus en l’absence de politiques ou de dispositions juridiques permettant aux 
institutions des administrations concernees de gerer un grand nombre de dossiers dans 
un delai raisonnable ou d’appliquer des solutions adaptees, tenant compte d’elements 
precis, ayant trait aux femmes et aux enfants. 

55. Pour certains Etats Membres d’Afrique qui s’interessent de plus en plus a 
Elaboration et a l’application de notions de justice transitionnelle, il faut veiller a 
integrer ces dernieres dans des politiques coherentes et a respecter les resolutions du 
Conseil de securite et les normes internationales relatives aux droits de l’homme, en 
particulier en cas de passages frequents et repetes de la frontiere dans les deux sens, 
comme dans le bassin du lac Tchad. La Direction executive du Comite contre le 
terrorisme continue d’oeuvrer avec l’ONUDC, l’Organisation internationale pour les 
migrations (OIM), le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) 
et d’autres entites des Nations Unies pour aider les Etats a elaborer des methodes 
regionales de controles, de poursuites, de readaptation et de reintegration, dans le 
cadre de la Strategie regionale en faveur de la stabilisation, du redressement et de la 
resilience des zones du bassin du lac Tchad touchees par Boko Haram. Ces methodes 
tiennent compte du fait que les autorites competentes ont besoin de prendre des 
decisions eclairees, facilities par une procedure de controle initiale selon des criteres 
precis, et appliquees par un organe interinstitutions. 

56. Avec l’aide de l’OIM et l’appui de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, le Gouvernement nigerien a progresse considerablement et recense 
quelque 200 individus associes a Boko Haram qui sont detenus dans le camp de 
Goudoumaria depuis 2017. La cellule des forces de l’ordre chargee des enquetes sur 
le terrorisme a formule des recommandations au sujet de chaque personne, afin 
d’ouvrir de nouvelles enquetes, d’engager des poursuites ou d’operer un transfert en 
vue d’une readaptation. Les criteres retenus pour formuler ces recommandations 
comprennent la commission d’une infraction liee au terrorisme et la gravite de cette 
infraction, ainsi que d’autres facteurs comme l’age de la personne et les conditions 
dans lesquelles elle a rallie Boko Haram. Le Cameroun et le Tchad envisagent 
d’etablir des systemes d’identification semblables. 

57. Bien que ces efforts soient bienvenus, des problemes considerables subsistent 
et sont aggraves par la decision de recourir a des amnisties ou a des exemptions de 
poursuites pour inciter a des redditions. Lorsque ces methodes entrainent l’impunite 
a la suite de violations flagrantes des droits de 1’homme, elles sont contraires aux 
normes juridiques internationales, exasperent les victimes et les populations et 
compromettent le respect des resolutions du Conseil de securite sur la question. Les 
demarches nationales elaborees par les Etats du bassin du lac Tchad pour gerer les 
dossiers des personnes associees a des groupes terroristes inscrits sur les listes 
etablies par l’ONU doivent etre fondees sur des lois et des politiques qui sont 
conformes aux cadres juridiques internationaux applicables, aux principes de 
responsabilite et aux droits des victimes, y compris a des reparations. 

58. Les Etats Membres continuent d’avoir du mal a elaborer des strategies ciblees 
de poursuites, de readaptation et de reintegration tenant compte des roles, des 
motivations et des experiences des femmes liees a des groupes terroristes. Pour aider 
les Etats Membres a elaborer et appliquer des demarches differenciees selon les sexes 
pour ce qui est de poursuivre, de readapter et de reintegrer les femmes liees a des 
groupes terroristes, l’ONUDC a publie un manuel sur Les dimensions de genre dans 
les ripostes penales au terrorisme. Des activites de renforcement des capacites sur la 
dimension de genre et les droits des femmes ont ete menees dans plusieurs Etats 
d’Afrique du Nord et de l’Ouest. En Iraq, l’ONUDC appuie les mesures prises par le 
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Gouvernement pour renforcer le role des femmes dans les organes de maintien de 
l’ordre et les institutions judiciaires traitant d’affaires de terrorisme. 

59. En fevrier 2019, dans le cadre des tendances qu’elle suit, la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme a publie un rapport sur les dimensions de genre dans 
la reponse apportee aux combattants terroristes etrangers de retour au pays 21 . 11 a ete 
constate notamment que : a) des lacunes considerables subsistaient pour ce qui etait 
de connaitre le nombre et le profil de femmes qui s’etaient rendues dans le territoire 
tenu par l’EIIL ou en etaient revenues, du fait de discordances dans la collecte de 
donnees ventilees par sexe ; b) les femmes tendaient a recevoir moins d’appui sur le 
plan de la readaptation et de la reintegration, ce qui pouvait les exposer a un plus 
grand risque de marginalisation et a une nouvelle radicalisation. La Direction 
executive continue de collaborer avec l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des 
sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes), afin d’etre mieux a meme de 
comprendre les facteurs expliquant la radicalisation des femmes au terrorisme, en se 
fondant sur des donnees d’observation, et les effets des strategies de lutte contre le 
terrorisme relatives aux droits fondamentaux des femmes. 

60. Des mesures ont ete prises pour aider les Etats Membres a prevenir la violence 
contre les enfants recrutes et explodes par des terroristes et des groupes extremistes 
violents et pour y donner suite. L’ONUDC a elabore un Manuel sur les enfants 
recrutes et explodes par des groupes terroristes et extremistes violents : le role du 
systeme judiciaire et trois autres manuels de formation correspondants. 

C. Cooperation judiciaire internationale 

61. La cooperation internationale, y compris au moyen de l’entraide judiciaire et de 
l’extradition, est essentielle pour regler les problemes operationnels transnationaux 
auxquels les autorites nationales judiciaires et repressives font souvent face, dans les 
affaires de terrorisme. Les Etats doivent egalement envisager d’elaborer des 
plateformes ou des reseaux interinstitutions regionaux de cooperation en matiere 
judiciaire et repressive, et d’y participer, afin de faciliter la collecte et 1’echange en 
temps reel d’informations et d’elements de preuve, lies a des personnes suspectees de 
terrorisme, dans le respect du droit international. 

62. L’ONU facilite une telle cooperation. Par exemple, dans la region du Moyen- 
Orient et de l’Afrique du Nord, l’ONUDC a appuye [’elaboration d’un reseau 
specialise de personnes referentes aux fins de la cooperation en matiere judiciaire et 
repressive dans les affaires de terrorisme, y compris celles ayant trait aux combattants 
terroristes etrangers, la denommee Equipe speciale interinstitutions pour le Moyen - 
Orient et l’Afrique du Nord. Dans cette Equipe, les personnes referentes s’emploient 
conjointement a analyser les difficultes operationnelles rencontrees dans les affaires 
relatives aux combattants terroristes etrangers, diffusent de bonnes pratiques, 
evoquent les affaires en cours et echangent des informations. Avec l’appui de 
l’ONUDC, l’Equipe a elabore un guide pratique en vue de la preparation et de la 
transmission des demandes de cooperation effectives aux Etats Membres qui la 
constituent. 

Preuves numeriques 

63. L’ONU a donne suite dans les meilleurs delais aux demandes d’assistance 
formulees par les Etats Membres qui veulent conserver ou obtenir des preuves 
numeriques admissibles afin de les utiliser en temps opportun dans des affaires 


21 Disponible egalement en arabe a l’adresse suivante : www.un.org/sc/ctc/wp-content/ 
uploads/2019/03/03282019_Trends_Report_Arabic.pdf. 
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relatives au terrorisme, telles que les combattants terroristes Grangers. En etroite 
cooperation avec la Direction executive du Comite contre le terrorisme, 1’Association 
internationale des magistrats du parquet et l’ONUDC ont continue de fournir une aide 
technique aux Etats Membres cherchant a contrer [’utilisation a mauvais escient par 
les terroristes de l’informatique et des communications et a traduire les responsables 
en justice, dans le cadre de l’initiative mondiale de renforcement des moyens dont 
disposent les autorites centrales, les procureurs et les enqueteurs pour obtenir et 
conserver des preuves electroniques dans le cadre des enquetes transnationales visant 
les activites terroristes et la criminalite organisee connexe. Durant la periode 
consideree, des Etats d’Afrique subsaharienne, d’Asie du Sud, d’Asie du Sud-Est, des 
iles du Pacifique et d’Amerique latine ont aborde les principaux problemes et les 
bonnes pratiques associees a 1’utilisation de donnees electroniques, y compris par 
l’entremise de contacts avec le secteur prive. Le guide pratique pour demander des 
preuves electroniques transfrontieres issu du projet est actuellement mis a profit afin 
de former les responsables concernes. 

Soutenir les victimes de l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
et demander des comptes aux responsables 

Action menee par I’Equipe d ’enqueteurs des Nations Unies chargee de concourir 
a amener Daech/Etat islamique d’lraq et du Levant a repondre de ses crimes 

64. L’Equipe d’enqueteurs des Nations Unies chargee de concourir a amener 
Daech/Etat islamique d’lraq et du Levant a repondre de ses crimes a considerablement 
progresse dans l’execution de son mandat consistant a appuyer les mesures prises en 
Iraq pour amener l’EHL a repondre de ses crimes, au moyen de la collecte, de la 
conservation et du stockage d’elements de preuve relatifs a des actes qui pourraient 
constituer des crimes de guerre, des crimes contre l’humanite et des crimes de 
genocide. Le personnel permanent, les installations et les methodes de collecte des 
premiers elements de preuve sont a present en place, tandis que les documents et 
elements de preuve numeriques, testimoniaux et scientifiques sont recueillis 
conformement a la strategie de l’equipe d’enqueteurs (voir S/2019/407) qui donne la 
priorite a l’analyse scientifique des charniers et a l’exhumation des depouilles des 
victimes. En mars et en avril 2019, la premiere serie de fouilles a eu lieu dans le 
village de Kojo, pres de Sinjar, dans le nord-ouest de l’lraq, en cooperation avec le 
Gouvernement iraquien. 

Violence sexuelle liee aux conflits, commisepar l Etat islamique d’lraq et du Levant 

65. Le 23 avril 2019, le Conseil de securite a adopte sa resolution 2467 (2019) sur 
la violence sexuelle dans les situations de conflit arme, dans laquelle il a souligne que 
cette pratique pouvait etre partie integrante des objectifs strategiques et de l’ideologie 
de groupes terroristes, et etre utilisee comme tactique, et a reconnu que les rescapees 
de la violence sexuelle perpetree par des groupes terroristes etaient des victimes du 
terrorisme, afin qu’elles puissent beneficier d’un soutien et d’une reparation 
officielles en tant que victimes du terrorisme. 

66. 11 est essentiel d’aborder dans leur globalite les besoins des rescapes de la 
violence sexuelle liee aux conflits, y compris en reconnaissant les droits des families 
qui seraient affiliees a l’EHL et a d’autres groupes terroristes figurant sur les listes 
etablies par l’ONU, et d’ameliorer la prestation de services et 1’assistance a 1’intention 
des rescapes en toute situation. Tous les Etats Membres devraient enqueter sur les 
agents de l’EHL et les poursuivre pour les crimes commis, a savoir la violence 
sexuelle et la traite des personnes, et le faire dans le respect du droit international, y 
compris le droit international humanitaire et le droit international des droits de 
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l’homme, en particular pour ce qui est de garantir un proces equitable. Tout Etat 
accueillant des refugies qui ont subi des violences sexuelles perpetrees par 1’EIIL 
devrait egalement faire en sorte que les services charges des poursuites donnent a ces 
personnes acces a la justice formelle en tenant compte de leurs besoins en tant que 
victimes. 

67. Je suis tres inquiet de la situation des victimes d’esclavage sexuel et autres 
formes de violence sexuelle commises par les combattants de 1’EIIL qui se trouvent 
pour l’heure dans les camps de deplaces. Ces victimes et dans certains cas leurs 
enfants nes de violences sexuelles n’ont pas ete reintegres dans leurs communautes 
d’origine. Tandis que les Etats Membres s’efforcent de retrouver les femmes et les 
enfants portes disparus, qui avaient ete enleves par 1’EIIL, il faudrait les epauler 
davantage pour les aider a localiser et a reunifier les families, dans la mesure du 
possible, et assurer des services de reintegration et un soutien aux victimes, y compris 
les rescapes de violences sexuelles et les victimes d’enlevement. 

68. Ma Representante speciale chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit et l’Equipe d’experts de 1 ’etat de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles commises en periode de conflit continuent d’aider le 
Gouvernement iraquien a oeuvrer a la pleine mise en oeuvre du Communique conjoint 
pour traduire en justice les auteurs de violences sexuelles qui sont membres de 1 ’E11L, 
verser des reparations et apporter des secours aux rescapes. Les Etats Membres 
doivent aider le Gouvernement iraquien a se remettre de l’effet devastateur sur les 
populations des violences sexuelles commises par 1’EIIL. 11s devraient egalement 
veiller a faire reconnaitre le statut juridique des enfants con?us a la suite d’un viol 
comme rescapes de violences sexuelles et mettre en place des procedures speciales 
d’enregistrement des naissances afin de les proteger contre l’apatridie et leur 
permettre d’acceder a des services essentiels. Les chefs religieux et traditionnels sont 
vivement encourages a alleger l’opprobre entourant les victimes et a soutenir la 
reintegration des femmes et de leurs enfants dans la communaute. 


E, Contrer le financement du terrorisme 

69. Le fait d’empecher 1’EIIL et ses partisans de reunir, de transferer et d’utiliser 
des fonds est une composante clef de l’action internationale visant a contrer la menace 
que represente le groupe. Depuis mon precedent rapport, le Conseil de securite a lance 
diverses initiatives pour renforcer l’action des Etats Membres, de la communaute 
internationale et de l’ONU dans ce domaine. Enjanvier 2019, a une reunion organisee 
selon la formule Arria sur la prevention du financement du terrorisme et la lutte contre 
ce phenomene, le Conseil a evoque des lacunes dans les solutions proposees par les 
Etats et des moyens de renforcer davantage les cadres juridiques et institutionnels 
etablis pour contrer le financement du terrorisme. 

70. Le 28 mars 2019, le Conseil de securite a adopte au titre du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies la resolution 2462 (2019), qui est la premiere du genre, 
destinee a empecher et eliminer le financement du terrorisme. Le Conseil met en relief 
le fait d’evaluer et de comprendre les risques de financement du terrorisme, le role 
strategique des renseignements financiers dans la lutte antiterroriste, l’importance des 
partenariats publics-prives, l’efficacite de la coordination et de la cooperation sur les 
plans national et international et les echanges d’informations. 11 exhorte egalement 
les Etats a appliquer des mesures pour contrer le financement du terrorisme, afin 
d’envisager l’effet d’activites exclusivement humanitaires, menees par des acteurs 
impartiaux, conformement au droit international humanitaire. Au moyen de cette 
resolution, la Direction executive du Comite contre le terrorisme pourra renforcer les 
evaluations de la lutte contre le financement du terrorisme, en effectuant des visites 
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ciblees et en diffusant, en consultation avec l’Equipe d’appui analytique et de 
surveillance des sanctions, une synthese thematique annuelle des lacunes pour aider 
les entites de l’ONU a elaborer des programmes adaptes de renforcement des 
capacites. 

71. Durant la periode consideree, le Bureau de lutte contre le terrorisme a re^u des 
demandes d’assistance de plus en plus nombreuses de la part d’Etats Membres et 
d’organismes regionaux de type Groupe d’action fmanciere sur le blanchiment des 
capitaux, qui cherchaient a evaluer la vulnerability des secteurs a but non lucratif aux 
abus, visant a financer le terrorisme, et a veiller a ce que les mesures soient ciblees et 
efficaces. 11 est imperatif que les mesures dans ce domaine ne soient pas trop larges 
au point d’entraver a grande echelle les capacites operationnelles des organisations 
de la societe civile. Cela a ete le resultat des mesures prises par 1’ONU pour accroitre 
la sensibilisation des Etats aux vulnerabilites de certaines organisations sans but 
lucratif au financement du terrorisme et decoulait de la necessity d’introduire des 
mesures ciblees pour y faire face, tout en preservant le role vital joue par la societe 
civile et les organisations a but non lucratif, par l’entremise de demarches globales 
permettant de combattre le terrorisme et d’empecher Textremisme violent. Une 
consultation d’experts tenue a Maurice en fevrier 2019 et organisee par le Bureau de 
lutte contre le terrorisme en cooperation avec la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme, a aide les participants a mieux comprendre les normes internationales 
relatives a la repression des abus de la part des organisations a but non lucratif. A 
Tissue de Tadoption de la resolution 2462 (2019), le Bureau elargira son programme 
mondial de renforcement des capacites en vue de la lutte contre le financement du 
terrorisme, pour inclure des modules sur le secteur a but non lucratif, Techange de 
renseignements financiers, les partenariats publics-prives, Touverture financiere, les 
activites des passeurs de fonds et le gel des avoirs des terroristes. 

72. L’ONU et les organisations internationales et regionales continuent d’examiner 
les liens entre le terrorisme international et la criminality transnationale organisee. En 
fevrier 2019, la Direction executive du Comite contre le terrorisme a publie une etude 
sur les liens entre la traite d’etres humains, le terrorisme et le financement du 
terrorisme intitulee Identifying and Exploring the Nexus between Human Trafficking, 
Terrorism and Terrorism Financing. En avril 2019, le Comite du Conseil de security 
cree par la resolution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste, le Comite du 
Conseil de security faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 
2253 (2015) concernant l'Etat islamique d'lraq et du Levant (Daech), A1-Qaida et les 
personnes, groupes, entreprises et entites qui leur sont associes et le Comite du 
Conseil de security cree par la resolution 1988 (2011) ont tenu une reunion speciale 
conjointe afin d’evoquer les particularites regionales, les suites a donner et les 
enseignements tires pour ce qui est d’examiner les liens entre les groupes terroristes 
et criminels. L’lnstitut interregional de recherche des Nations Unies sur la criminality 
et la justice a elabore un train de mesures 22 sur les Bonnes pratiques de La Haye sur 
les liens entre la criminality transnationale organisee et le terrorisme, publie par le 
Forum mondial de lutte contre le terrorisme, qui recense les lacunes et les problemes 
auxquels il faut remedier de toute urgence dans ce domaine. 


Cooperation internationale en matiere de repression 

73. Le 7 mai 2019, le Bureau de la lutte contre le terrorisme a lance le Programme 
de lutte contre le terrorisme axe sur les deplacements pour aider les Etats Membres a 
renforcer leur capacity de prevenir et de detecter les infractions liees au terrorisme et 
d’autres crimes graves, y compris les deplacements connexes, et d’enqueter et 


22 Disponible a Tadresse suivante : www.unicri.it/in_focus/on/Policy_Toolkit_nexus_crime_terrorism. 
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d’engager des poursuites a cet egard, en utilisant les renseignements prealables 
concernant les voyageurs et les donnees figurant dans les dossiers passagers 
conformement aux dispositions applicables des resolutions 2178 (2014) et 
2396 (2017) du Conseil de securite. Le Programme appuie [’amelioration de 
l’utilisation des bases de donnees internationales existantes, comme l’Organisation 
internationale de police criminelle (INTERPOL) et de l’echange d’informations. 11 
est coordonne par le Bureau et applique en partenariat avec la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme, l’Organisation de 1’aviation civile internationale, le 
Bureau de l’informatique et des communications et l’ONUDC. 11 est essentiel de 
mettre en place les mesures de sauvegarde appropriees lorsqu’il s’agit d’echanger des 
donnees personnelles, pour veiller a ce que l’utilisation, la conservation et la 
destruction des donnees soient conformes aux normes internationales relatives aux 
droits de l’homme . Le plan d’appui prevu par le Programme comprend une aide 
concernant les aspects juridiques, operationnels et ceux lies aux transports ainsi que 
les aspects techniques de la consolidation ou de T amelioration des capacites de 
detection nationale, y compris des garanties appropriees pour veiller a ce que les 
donnees soient reunies, utilisees et partagees dans le respect total des droits de 
l’homme et des libertes fondamentales. 

74. En mars 2019, le Bureau de lutte contre le terrorisme et la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme ont heberge une reunion publique d’information afin 
de sensibiliser le public et d’expliquer en quoi consistait le Recueil des pratiques 
recommandees applicables a l’utilisation et a l’echange responsables des donnees 
biometriques dans le contexte de la lutte contre le terrorisme. Les Etats Membres ont 
refu des informations sur les bonnes pratiques dans le domaine de la biometrie et la 
fafon dont les systemes biometriques devraient etre elabores et geres, conformement 
aux obligations des Etats en matiere des droits de l’homme. 

75. En mai 2019, en coordination avec le Projet de communication aeroportuaire 
mondial de l’ONUDC, le Bureau de lutte contre le terrorisme a organise une 
formation pour renforcer les capacites dans les aeroports internationaux afin de faire 
face aux menaces que constituent les terroristes, les combattants terroristes etrangers, 
ceux qui sont de retour aux pays ou relocalises ailleurs, dans le cadre du programme 
de gestion de la securite des frontieres du Bureau. 

76. Les attentats consignes pendant la periode consideree sont la preuve de l’interet 
persistant de 1’EIIL pour ce qui est de viser des infrastructures civiles et des « cibles 
molles », y compris des lieux de culte. En mars 2019, j’ai demande au Haut- 
Representant des Nations Unies pour l’Alliance des civilisations d’elaborer un plan 
d’action afin de venir en aide aux gouvernements qui ont pris des mesures pour 
proteger les sites religieux et elabore des recommandations concretes, orientees vers 
Taction, pouvant garantir la securite des sites religieux. Entre-temps, diverses entites 
de l’ONU ont poursuivi leurs activites dans le cadre du groupe de travail du Pacte 
mondial de coordination contre le terrorisme sur les menaces nouvelles et la 
protection des infrastructures critiques, tandis que la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme, le Bureau de lutte contre le terrorisme et INTERPOL tenaient 
deux ateliers regionaux en Asie du Sud-Est a Singapour en janvier et mars 2019, et 
un troisieme portant sur le Sahel, le Maghreb et TAfrique de l’Ouest a Tunis en avril 
2019. De meme, le Comite du Conseil de securite cree par la resolution 1373 (2001) 
concernant la lutte antiterroriste a reuni des representants d’Etats Membres et de 
collectivites locales, de villes, d’organisations de la societe civile et du secteur prive 
lors d’une reunion publique d’information en juin 2019 pour evoquer des moyens de 
collaborer afin de proteger les cibles molles. 11 a ete souligne qu’il importait de faire 
en sorte que toutes les mesures soient conformes aux obligations des Etats en matiere 
de droit international humanitaire et de la responsabilite du secteur prive de proteger 
les droits de l’homme. 
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77. En mai 2019, la Direction executive du Comite contre le terrorisme a insiste sur 
la necessity de redoubler d’efforts pour ecarter le risque que representait l’utilisation 
par les terroristes de drones contre des infrastructures essentielles et des cibles 
molles 23 . 


G. Lutter contre les discours terroristes et obtenir la participation 
des populations aux methodes de prevention et de repression 
de l’extremisme violent 

78. En mai 2019, le Bureau de lutte contre le terrorisme a signe un memorandum 
d’accord tripartite avec 1’Union interparlementaire et l’ONUDC pour elaborer et 
appliquer un programme conjoint afin d’appuyer Taction parlementaire relative a la 
prevention et a la repression du terrorisme et de l’extremisme violent, au moyen d’une 
approche mobilisant l’ensemble de la societe. En vertu du programme conjoint, deux 
conferences regionales ont ete organisees dont l’une dans la region du Moyen-Orient 
et de l’Afrique du Nord, portant sur les combattants terroristes etrangers et l’autre 
dans la region du Sahel. 

79. Le Bureau de lutte contre le terrorisme et la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme ont pilote un modele de prestation conjointe de formation ciblee 
visant a renforcer les capacites en matiere de prevention et de repression de 
l’extremisme violent, au moyen de communications strategiques, qui perfectionnent 
les competences en matiere de lutte contre les discours terroristes. Cette prestation 
conjointe a ete eprouvee avec succes en mai 2019 lors d’un atelier du Centre 
d’excellence de 1’IGAD pour la prevention et la repression de l’extremisme violent : 
c’etait la premiere fois que le Bureau nouait un partenariat avec line organisation 
regionale dans ce domaine pour obtenir son apport avant la tenue d’un atelier a 
l’intention des Etats Membres de la region. Le Bureau et la Direction executive 
continueront de collaborer afin d’assurer de maniere concrete le renforcement des 
capacites concernant les bonnes pratiques mondiales dans la lutte contre les discours 
terroristes. 

80. Le Bureau de lutte contre le terrorisme a travaille directement avec bon nombre 
d’organisations de la societe civile pour aider a renforcer leurs capacites de tenir des 
contre-discours aux terroristes et aux extremistes violents. En mai 2019, il a organise 
un atelier en partenariat avec le PNUD en Jordanie, axe sur le renforcement des 
capacites d’organisations de la societe civile locales qui travaillent avec des jeunes 
vulnerables a l’extremisme violent. En mars 2019, il a organise un atelier de 
renforcement des capacites avec le Gouvernement philippin et le PNUD qui a reuni 
des representants d’organisations de la societe civile et du Gouvernement pour veiller 
a ce que les populations aient voix au chapitre dans la strategic nationale de 
prevention et de repression de l’extremisme violent et un role dans son application. 

81. En juin 2019, j’ai lance la Strategic et le Plan d’action des Nations Unies pour 
la lutte contre les discours de haine. Sous la direction du Bureau de la prevention du 
genocide et de la responsabilite de proteger et avec la participation de 13 autres 
organismes des Nations Unies, la Strategie vise a renforcer Faction menee par l’ONU 
pour s’attaquer aux causes profondes des discours de haine et aux facteurs qui les 
favorisent et a augmenter les chances de succes des solutions qu’elle propose afin de 
contrer l’effet des discours de haine sur les societes. Cela revet une importance 
particuliere dans le contexte de [’elaboration de contre-discours efficaces. La strategie 
vise a appuyer et renforcer Faction de l’ONU dans tous les domaines connexes dont 


23 Voir www.un.org/sc/ctc/wp-content/uploads/2019/05/CTED-UAS-Trends-Alert-Final 
17_May_2019.pdf. 
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la prevention des conflits et du terrorisme et la cessation des violences contre les 
femmes. 

82. Par son initiative « Faire revivre l’esprit de Mossoul », [’Organisation des 
Nations Unies pour l’education, la science et la culture (UNESCO) a continue de 
mettre en oeuvre une composante education en vue de prevenir l’extremisme violent, 
dans le cadre du relevement du systeme educatif de Mossoul et du renforcement des 
capacites des enseignants, des families et des populations. Dans le Sahel, l’UNESCO 
applique un programme multisectoriel de Promotion de la paix et du developpement 
durable par le renforcement des competences pour la vie et le travail des jeunes dans 
le Sahel dans neuf Etats, y compris la formation des enseignements et la production 
en ligne du « Journal rappe ». 


IV. Observations 

83. Malgre l’effondrement territorial de l’EHL, les Etats Membres doivent rester 
vigilants quant a la menace mondiale du terrorisme, y compris en contrant les discours 
terroristes, en empechant la radicalisation en milieu carceral et en examinant les 
autres situations dormant lieu a des vulnerabilites. Des efforts concertes sont 
egalement requis pour ce qui est de la reintegration et de la readaptation des hommes, 
des femmes et des enfants coinces notamment dans les zones de conflit. Le systeme 
des Nations Unies est pret a aider les Etats Membres a cet egard, et j ’encourage ces 
derniers a mettre a profit les principes clefs en vue de la protection, du rapatriement, 
des poursuites, de la readaptation et de la reintegration des femmes et des enfants 
ayant des liens avec des groupes terroristes inscrits sur les listes de l’ONU. 

84. Je demeure vivement preoccupe par les attentats terroristes perpetres contre des 
cibles molles, y compris des lieux de culte, et j’engage toutes les entites de l’ONU a 
appuyer les Etats Membres dans Faction qu’ils menent pour proteger les lieux de 
culte, en particulier en leur fournissant des moyens d’echanger de bonnes pratiques. 
Je suis inquiet de la montee des discours de haine et continuerai de demander la mise 
en ceuvre de la Strategie et du Plan d’action des Nations Unies pour la lutte contre les 
discours de haine. Je ferai egalement en sorte que le systeme des Nations Unies 
continue de fournir un appui aux Etats Membres pour ce qui est de contrer le 
financement des activites terroristes, comme Fa demande le Conseil dans sa 
resolution 2462 (2019), et d’examiner le lien entre la criminalite organisee 
transnationale et le terrorisme, comme il l’a demande dans sa resolution 2482 (2019). 

85. Je suis satisfait de noter que l’ONU continuera d’appuyer les efforts menes a 
l’appui de la cooperation multilaterale, international et regionale dans Faction 
antiterroriste, par une serie de conferences regionales que le Centre des Nations Unies 
pour la lutte contre le terrorisme organise conjointement avec les Etats Membres et 
les organisations regionales. Les debats a ces conferences se sont reveles etre 
fructueux et, a cet egard, je continue d’encourager un suivi des resultats concrets afin 
de contribuer a la Semaine de la lutte contre le terrorisme en juin 2020, y compris le 
premier Congres mondial des victimes du terrorisme qui se tiendra dans le cadre du 
soixante-quinzieme anniversaire de l’ONU. 
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